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4) Les Parties contractantes doivent se conformer aux articles 1er à 21 et à l’annexe de la 
Convention de Berne.1

Article 2

Étendue de la protection au titre du droit d’auteur

La protection au titre du droit d’auteur s’étend aux expressions et non aux idées, 
procédures, méthodes de fonctionnement ou concepts mathématiques en tant que tels.

Article 3

Application des articles 2 à 6 de la Convention de Berne

Les Parties contractantes appliquent mutatis mutandis les dispositions des articles 2 à 6 de 
la Convention de Berne dans le cadre de la protection prévue par le présent traité.2 3

Article 4

Programmes d’ordinateur

Les programmes d’ordinateur sont protégés en tant qu’œuvres littéraires au sens de 
l’article 2 de la Convention de Berne. La protection prévue s’applique aux programmes 
d’ordinateur quel qu’en soit le mode ou la forme d’expression.

Déclaration commune concernant I article 1.4) : Le droit de reproduction énoncé à l’article 9 de la Convention de 
Berne et les exceptions dont il peut être assorti s’appliquent pleinement dans l’environnement numérique, en particulier à 
l’utilisation des œuvres sous forme numérique. Il est entendu que le stockage d’une œuvre protégée sous forme numérique 
sur un support électronique constitue une reproduction au sens de l’article 9 de la Convention de Berne.
2 Déclaration commune concernant l'article 3 : Il est entendu qu’aux fins de l’article 3 du présent traité, l’expression 
“pays de l’Union” qui figure dans les articles 2 à 6 de la Convention de Berne désigne une Partie contractante du présent 
traité, pour ce qui est d’appliquer ces articles de la Convention de Berne à la protection prévue dans le présent traité. Il est 
aussi entendu que l’expression “pays étranger à l’Union” qui figure dans ces articles de la Convention de Berne désigne, 
dans les mêmes circonstances, un pays qui n’est pas Partie contractante du présent traité, et que les mots “la présente 
Convention” qui figurent aux articles 2.8), 2h’.2), 3,4 et 5 de la Convention de Berne désignent la Convention de Berne et 
le présent traité. Enfin, il est entendu que dans les articles 3 à 6 de la convention les mots “ressortissant à l’un des pays de 
l’Union” désignent, lorsque ces articles sont appliqués au présent traité, en ce qui concerne une organisation 
intergouvemementale qui est Partie contractante du présent traité, un ressortissant d’un des pays qui est membre de cette 
organisation.
3 Déclaration commune concernant I article 4 : L’étendue de la protection prévue pour les programmes d’ordinateur au 
titre de l’article 4 du présent traité, compte tenu de l’article 2, est compatible avec l’article 2 de la Convention de Berne et 
concorde avec les dispositions pertinentes de l’Accord sur les ADPIC.


